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1. INFORMATION GENERALES
1.1. Pays bénéficiaire

République de Madagascar
1.2. Pouvoir adjudicateur

Délégation de l’Union Européenne à Madagascar (DUEM)
1.3. Éléments d'information utiles concernant le pays bénéficiaire

Madagascar est une île se trouvant dans l’Océan Indien et couvre une superficie de 590.000
km2. Madagascar présente d’importantes potentialités physiques de par la variété de ses
climats et l’importance de ses ressources naturelles (faune et flore) et minières. Cependant,
la majeure partie de la population, estimée à 21 millions d’habitants en 2012, reste pauvre
(taux de pauvreté de 76,5% en 2010).
La crise qui a débuté dans le pays en 2009 n’est toujours pas résolue. Cette crise a eu
beaucoup de conséquences néfastes sur le développement du pays et des conditions de vie
pays. En particulier, l’Aide Publique au Développement allouée par plusieurs bailleurs et
d’autres facilités a été suspendue à cause du changement non constitutionnel du pouvoir.
Cette suspension a entrainé un ralentissement des activités économiques. La croissance
économique globale a stagné entre 2009-12 et le revenu par habitant en 2012 atteint son
niveau de 2003. La crise et ses conséquences ont aggravé la pauvreté de plus de 10 points
depuis 2008. Elle a aussi a généré une hausse des prix qui a affecté à la fois
- la population urbaine, rendue plus vulnérable par les nombreuses suppressions

d’emplois et la perte de pouvoir d’achat, et

- la population rurale, qui dépend presque entièrement des activités agricoles et a subi les
aléas climatiques ainsi que l'affaiblissement des services publics d'appui à la production.

Toutes les enquêtes menées dans les villes et dans les régions montrent une forte
dégradation des services sociaux de base à tous les niveaux ainsi qu'une augmentation de
la malnutrition et de l’insécurité alimentaire dans la période. De plus la forte contraction du
budget de l’Etat et l’affaiblissement des capacités des institutions ont réduit
considérablement l'efficacité de l'action publique. Dans sa dernière analyse du mois
d’octobre 2012, la Banque Mondiale indique que La capacité d’adaptation aux chocs
exogènes est gravement compromise.
Pour la résolution de la crise, une Feuille de Route a été signée par plusieurs acteurs
politiques. Elle prévoit l’organisation d’élections libres et transparentes à partir du mois de
mai 2013, dont la réussite constituera une étape importante vers le rétablissement d’un
pouvoir constitutionnel.
Si ces élections se déroulent convenablement selon les normes couramment acceptées, le
nouveau pouvoir aura beaucoup de chance d’être reconnu par la communauté internationale
et les bailleurs de fonds. Dans un tel schéma, une reprise de l’aide au développement à
partir du second semestre 2013 ne serait pas utopique.
Toutefois, cette reprise de la coopération exige des activités préparatoires. C’est dans ce
contexte que s’inscrit la présente mission. En termes concrets, les nouveaux projets, à
financer par les ressources du 10ème FED, doivent être approuvés avant la fin de l’année
2013, date limite d’engagement des fonds. Ce qui signifie que le processus d’identification et
de formulation des projets doit être achevé avant la fin du 1er semestre 2013.
1.4. Situation actuelle dans le secteur concerné
L'agriculture constitue le principal secteur pourvoyeur d’emplois à Madagascar. En effet, près
de 80% des familles malgaches travaillent au sein de plus ou moins 3,5 millions
d'exploitations agricoles. Le secteur contribue pour 25 à 30% dans la formation du PIB. En
dépit d'un potentiel incontestable, le secteur agricole enregistre des performances
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moyennes, voire médiocres. A titre d’exemple, le rendement rizicole moyen est resté au-
dessous de 3 t/ha depuis 30 ans. Cette mauvaise performance du secteur agricole résulte en
grande partie des faiblesses structurelles. Elle constitue une cause majeure de la pauvreté
rurale et de l'insécurité alimentaire chronique dans plusieurs régions du pays.
Plusieurs actions pour améliorer la production et la productivité agricole ont été conduites
depuis plusieurs années dans de nombreuses contrées du pays et dans différents domaines
: infrastructures rurales (irrigation), techniques de production, financement rural, sécurisation
foncière, agrobusiness, intrants, etc. La mise en œuvre de ces interventions a certes eu un
coup d’arrêt en 2009 avec la crise, mais beaucoup d’entre elles ont eu impacts positifs, qui
ont permis d’atténuer en partie les effets de la crise.
La plupart des interventions menées dans le développement agricole ont eu lieu en milieu
rural. Les activités agricoles en milieu périurbain ont très peu bénéficié des projets menés
auparavant, alors que ce type d’activité tient une place non négligeable dans
l’approvisionnement des villes et la création de revenus. A titre d’illustration, plusieurs études
montrent que l’agriculture périurbaine fournit la grande partie des produits maraîchers et 15 à
25% du riz consommés à Antananarivo, capitale de Madagascar et principale agglomération
avec environ 2,1 millions d’habitants en 2012. Selon d’autres études, cette agriculture
périurbaine constitue un élément amortisseur de crise, qui tend à devenir cyclique à
Madagascar (1991, 2002, 2009). Ainsi, si l’agriculture périurbaine accueille peu de migrants
ruraux car ceux-ci sont attirés par des activités non agricoles en milieu urbain, par contre,
elle a absorbé beaucoup de personnes déflatées des unités industrielles pendant la crise de
2002 et, probablement, celle de 2009.
De manière très schématique, l’agriculture périurbaine, qui n’a pas retenu beaucoup
d’attention de la part des responsables nationaux et des bailleurs, présente beaucoup
d’atouts en termes de production et de revenus et mériterait sans doute qu’on y consacre
des appuis et des financements significatifs. De plus, on assiste à une croissance rapide de
la population des agglomérations urbaines, en particulier à Antananarivo (3,3% par an), avec
comme corollaire une demande croissante en qualité et en quantité de produits agricoles. En
effet, selon la FAO, près de 30% de la population d’Antananarivo vit avec moins de
0,5USD/jour et plus de 50% des revenus sont consacrés à l’alimentation, et un surplus
éventuel de revenus se traduira en premier lieu par une demande supplémentaire de
produits alimentaires.
Par ailleurs, diverses investigations montrent que l’agriculture périurbaine est plus
compétitive et plus efficiente que l’agriculture rurale et l’agriculture urbaine du point de vue
des coûts (transport, intermédiation, transformation) et dégage donc plus de marges pour les
producteurs. Cependant, cette activité présente également plusieurs contraintes et risques :
insuffisance de sécurisation foncière, qualité insuffisante des produits, en particulier car les
terrains sont parfois pollués par des rejets des industries, etc.
Des actions d’amélioration de l’agriculture périurbaine ont été initiées par des acteurs (FAO,
Agrisud, Fonds Régional de Développement Rural) à Antananarivo en particulier. Elles
révèlent des expériences intéressantes, mais leur échelle reste trop limitée.
Sur tout un autre plan, l’augmentation de la production alimentaire et des revenus à
Madagascar  combinée avec la croissance démographique conduit immanquablement à une
augmentation de la consommation du bois énergie, en particulier le charbon de bois en
milieu urbain et périurbain. En effet, près de 81% de la consommation de bois à Madagascar
est utilisée pour l’énergie domestique. Les études les plus fiables révèlent que la production
durable de bois énergie n’arrive plus à satisfaire la consommation à partir de 2010. Le pays
a donc commencé à entamer une partie de son potentiel de production durable de bois
énergie à partir de 2010. Pour le cas particulier d’Antananarivo, les 3 zones de provenance
du bois énergie---Est pour 63% (Manjakandriana, Moramanga, Andaingo), Nord pour 17%
(Anjozorobe, Ankazondandy) et Sud pour 11% (Faratsiho) commencent à montrer des
difficultés pour pouvoir approvisionner correctement l’agglomération. Un indicateur significatif
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est l’augmentation de plus de 50% du prix du charbon de bois à Antananarivo au mois d’avril
2012 prix lors du passage du cyclone Giovanna au mois de février 2012, les prix sont restés
à plus de 25% de leur niveau initial plus de 6 mois après cette flambée. La plupart des
acteurs travaillant dans le secteur ont signalé et continuent à signaler l’urgence d’intervenir
dans le domaine du bois énergie, entre autres par le reboisement, avec aussi des
recommandations fortes en vue d’une évaluation approfondie et un  choix approprié
d’essences locales les plus adaptées et des zones / bassins potentiels de production de bois
énergie.
1.5. Programmes liés et autres activités des bailleurs de fonds
Plusieurs projets financés par l’Union Européenne et réalisés par les organisations de la
société civile ont continué pendant la crise, notamment en milieu urbain et périurbain.
Cependant, peu d’entre eux ont travaillé sur les deux thèmes envisagés pour le projet.
Dans le cas des autres bailleurs et acteurs, des initiatives ont été menées, en particulier
dans le cadre de la coopération française sur l’amélioration de l’agriculture périurbaine
d’Antananarivo et sur l’utilisation des déchets ménagers comme fertilisants. Les résultats et
expériences de ces projets sont intéressants, mais ils restent assez ponctuels et isolés, d’où
l’utilité d’une étude pour apprécier la faisabilité de leur mise à l’échelle et du financement des
actions recommandées. Les actions passées et en cours sont les suivantes :
- études diverses et projet d’appui (juin 2010-décembre 2012) à l’agriculture urbaine et

périurbaine par la FAO

- études et recherches menées en particulier par des chercheurs européens, l’ONG
AgriSud et le ministère chargé de l’agriculture (ComiPADR) concernant plusieurs
diagnostics sur l’agriculture périurbaine (bassins de production, types d’exploitation,
système de production, filières de commercialisation)

- financement d’activités d’amélioration de la production à travers le Fonds Régional de
Développement Agricole d’Analamanga –soutenu par la coopération suisse et les
autorités nationales)

La formulation du programme envisagé et sa mise en œuvre doivent tenir compte du
nouveau projet prévu dans le domaine de la sécurisation foncière, qui est en cours de
formulation. Les deux projets devraient démarrer à la même période.
2. DESCRIPTION DES PRESTATIONS
Les problèmes et besoins résumés ci-dessus constituent le point de départ de l’identification
du programme envisagé. La mission devra répondre à la question principale : une
intervention dans ces domaines autour de la ville d’Antananarivo serait-elle pertinente et
faisable ?
2.1. Objectifs généraux

L’objectif global de la mission est de contribuer à une bonne programmation et une mise en
œuvre efficace des actions de coopération de l’UE à Madagascar
2.2. Objectifs spécifiques

La mission d’identification et de formulation du programme est un appui à la prise de
décision et vise l’approbation par les services compétents de la CE à Bruxelles du
programme et de son financement avant fin 2013
Les résultats attendus sont
- des critères objectifs et vérifiables attestant de la pertinence et de la faisabilité du projet
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- des documents de base sous forme de rapport d’identification, de rapport de formulation,
de Fiche d’Identification, de Fiche Action, et de Dispositions Techniques et
Administratives et leurs annexes

2.3. Ciblage des zones et domaines d’intervention
Le programme envisagé concernera Antananarivo et ses environs. Les zones suivantes sont
pré-identifiées
- pour l’agriculture périurbaine : les cinq (5) bassins périurbains de production identifiées

dans l’étude Minagri/AFD de décembre 2011, y compris les 30 communes périphériques
d’Antananarivo membres de l’Organisme Public de Coopération Intercommunale
dénommé FIFTAMA

- pour le bois énergie : les communes proches d’Antananarivo où se trouvent les
plantations utilisées pour le prélèvement du bois énergie et celles qui ont été identifiées
comme sites potentiels de reboisement de bois énergie à croissance rapide, notamment
dans les sites proches dans les districts d’Anjozorobe, d’Ambohidratrimo, de
Manjakandriana, d’Ankazobe, d’Atsimondrano, d’Avaradrano et d’Itasy

Pour les domaines d’intervention, la dimension « approvisonnement et sécurité alimentaire »
du Grand Antananarivo sera privilégiée par rapport à la « sécurisation des revenus » issus
de l’agriculture urbaine et périurbaine. Les domaines d’intervention concerneront entre
autres les ressources de production (sol, eau), les filières alimentaires y compris le riz, les
produits maraîchers et le petit élevage à cycle court et éventuellement la formation et
structuration des producteurs. Pour le bois énergie, les domaines à étudier concernent l’offre
(reboisement et carbonisation) et la demande (efficacité énergétique à travers la diffusion de
foyers améliorés à charbon). Les potentiels d’articulation agriculture et foresterie sont
également à approfondir
2.4. Services demandés et méthodologie
Les prestations demandées concernent deux (2) phases : l’identification du programme et la
formulation du programme
Phase 1 : identification du programme
La phase d’identification comprend deux parties :
- une partie « diagnostic de la situation » de l’agriculture périurbaine et du bois énergie

dans les zones d’approvisionnement autour d’Antananarivo,

Cette partie intègrera, outre les aspects classiques de constat – explication, des
éléments sur les besoins ou les solutions exprimés par les différentes parties prenantes

- une partie « proposition de programme cohérent et concerté ». Il sera traduit sous forme
de fiche d'identification de projet, et suivra, dans la forme et le fond, les directives de
l'Union Européenne en matière de coopération.

Pour ce faire, et de manière non exhaustive, les services demandés sont :
- analyse de la situation avec description de la situation, identification et analyse des

problèmes et des besoins, choix et justification des problèmes à résoudre et/ou des
besoins à satisfaire dans le cadre du projet parmi tous ceux qui ont été identifiés

- cartographie des actions menées par d’autres bailleurs et acteurs sur les 2 thèmes
dans le Grand Antananarivo et les leçons tirées de ces interventions à exploiter pour
le programme

- conception de la logique d’intervention du projet
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- définition des composantes du programme et des budgets alloués, sur la base d’une
allocation globale de 15 millions € pour l’ensemble du projet et une première
répartition de 8 millions € pour l’agriculture périurbaine, y compris un appui éventuel à
la transformation des déchets urbains en fertilisants, et 7 millions € pour le
reboisement et autres actions en bois énergie et activités connexes ou liées

- définition des modalités d’exécution du programme et son mode de fonctionnement,
ainsi que la structure ou les structures chargées de sa mise en œuvre et du suivi
technique

- identification des actions prioritaires à mettre en œuvre dans le cadre de cet appui et
des procédures de mise en œuvre de ces actions

- préparation d’un calendrier de mise en œuvre des actions

- définition globale des indicateurs de suivi du projet

- identification des conditions préalables et des risques d’une telle intervention, en
particulier les risques environnementaux et ceux liés à l’acceptabilité sociale et
économique des activités proposées. Il y a lieu de noter à ce sujet que l’agriculture
périurbaine est sous la menace des effluents industriels

Une approche participative est souhaitée pour cette étape. Un atelier, d’une demi-journée
maximum, sera organisé pour la présentation et des discussions de la proposition avec
les parties prenantes.

Phase 2 : formulation du programme
A partir de Fiche d’Identification de projet, approuvée par les services de la Commission
Européenne à Bruxelles, la phase de formulation se concentrera sur les activités suivantes :
- détailler les domaines d’action, les composantes éventuelles, les activités du programme

et le budget, en fonction des résultats d’une analyse économique et financière globale

- identifier les parties prenantes, les groupes cibles et les bénéficiaires et définir leur
niveau de participation

- proposer les sites finals d’intervention

- concevoir la logique d’intervention détaillée du programme (objectifs globaux, objectif
spécifique, résultats, activités,…)

- définir et évaluer les risques et proposer des mesures pour leur atténuation

- identifier les hypothèses clés et les moyens de leur suivi

- formuler les éventuelles conditions préalables au financement ou exigibles en cours de
mise en œuvre, y compris celles portant sur la coordination des actions

- définir les indicateurs SMART du programme et le système de suivi évaluation

- définir les modalités d’exécution du programme et son mode de fonctionnement, ainsi
que la structure ou les structures chargées de sa mise en œuvre et du suivi technique :
place de l’assistance technique, rôle éventuels des ONG spécialisés dans le domaine de
l’agriculture périurbaine, mode de passation des marchés de mise en œuvre : services,
régie ou subventions
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- élaborer les budgets global et détaillés et, éventuellement, par composante

- préparer un calendrier de mise en œuvre

- détailler les mesures appropriées à mettre en œuvre dans le cadre du programme pour
assurer une participation effective des parties prenantes, une contribution à l’égalité des
sexes ainsi qu’à la préservation de l’environnement

- produire une Fiche Action ainsi que les Dispositions Techniques et Administratives du
programme avec leurs annexes, selon les procédures FED, pour présentation au Quality
Support Group de DEVCO/Commission Européenne (CE)

Les expert(e)s devront consulter diverses parties prenantes avec un ciblage assez fin
convenu avec l’autorité contractante. Ils/elles devront également prévoir dans leur calendrier
des visites sur site pour mieux appréhender les situations et le choix des zones prioritaires
d’intervention.
Dans le cas où la Fiche d’Identification du Projet n’est pas approuvée, ou que la possibilité
de financer le projet dans le cadre du 10ème FED n’est pas confirmée avant mi-mars 2013, la
mission de formulation ne sera plus justifiée. Le contrat sera clôturé sans que cela puisse
donner lieu à une quelconque indemnisation du bureau sélectionné.
2.5. Produits livrables

Les expert(e) remettront les documents suivants :

 à l’issue de la phase d’identification

- la version finale d’un rapport d’identification du programme, établie à la suite des
commentaires / discussions tenues avec la Délégation de l’UE à Madagascar

- la version finale d’une Fiche d’Identification de Projet (FIP) et les dispositions
techniques et administratives et leurs annexes, y compris la matrice du cadre logique
et le budget prévisionnel détaillé, établies selon les procédures du 10ème FED, ainsi
que des annexes spécifiques « genre » et « environnement »

 à l’issue de la phase de formulation

- la version finale d’un rapport de formulation du programme, établie à la suite des
commentaires / discussions tenues avec la Délégation de l’UE à Madagascar

- la version finale d’une Fiche Action et les dispositions techniques et administratives et
leurs annexes, y compris la matrice du cadre logique et le budget prévisionnel
détaillé, établies selon les procédures du 10ème FED

3. EXPERTISE DEMANDÉE
Le travail demandé nécessite la mobilisation d’une équipe d’expert(e)s. Sa composition sera
proposée par le contractant sur la base des expertises et expériences suivantes, qui doivent
être couvertes :
Expertises et expériences spécifiques
- système de production en matière d’agriculture périurbaine

- filière de production (riziculture, horticulture, élevage à cycle court et pisciculture) en
milieu périurbain ou immédiatement proche
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- bois énergie dans ses dimensions : agroforesterie/foresterie, reboisement, efficacité
énergétique

- analyse économique et financière de projets dans le domaine de l’agriculture et du
reboisement/ bois énergie

- analyse environnementale de projets

- analyse des problématiques de genre / égalités de sexe dans un projet

- structuration de producteurs ou structuration paysanne

Expertises et expériences communes :
- Diplôme universitaire de niveau Master (bac +5) ou ingéniorat dans le domaine de

spécialisation et des éventuelles formations complémentaires dans le domaine de
l'environnement et/ou le développement durable ou genre

- Au moins 10 ans d’expérience professionnelle dans la réalisation d'études de diagnostic,
d’identification, de formulation de projets

- Parfaite maîtrise de la langue française

- Maîtrise de la gestion du cycle de projet et du cadre logique de l’UE prouvée par au
moins 3 missions de conception de projet

- Expérience dans les pays ACP

- Au moins 2 des consultant(es) couvrant les thèmes systèmes de production (agriculture
et foresterie) justifieront d’expériences à Madagascar

Autres exigences
- Connaissance de la langue malgache pour au moins 2 des experts constituera un

véritable atout compte tenu du profil des cibles à contacter au cours des missions

Le nombre des expert(e)s à mobiliser est au minimum de 3 personnes pour la 1ère phase et
de 2-3 pour la 2ème phase. Leurs profils seront complémentaires. L’expert(e) le(la) plus
expérimenté(e) sera le(la) Chef(fe) de mission
4. LIEU ET DUREE
4.1 Durée des prestations

Les prestations sont estimées à un maximum de 150 homme-jours, dont 50% pour la phase
d’identification et 50% pour la formulation, avec une flexibilité au maximum de 10%. Ce total
comprend les jours de voyage.
Les prestations seront réalisées sur durée totale évaluée à 240 jours calendaires, c’est à dire
que le contrat sera clôturé au plus tard 8 mois après la date de signature du contrat.
4.2 Lieu des prestations

Les prestations techniques se dérouleront à Madagascar, à Antananarivo et ses environs, et
pour la rédaction et la finalisation des documents au siège du bureau des experts.
4.3. Date de démarrage des prestations

La date impérative de démarrage de la mission d’identification à Antananarivo est au plus
tard le 4 janvier 2013, étant donné que le rapport d’identification doit être remis la première
semaine de février 2013
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La date indicative de démarrage de la mission de formulation est le 1er avril 2013.
5. RAPPORTS
Chaque phase sera conclue par la remise d’un rapport
5.1 Contenu

Les rapports seront rédigés de manière à permettre une compréhension fidèle du
déroulement de la mission, ainsi que les raisonnements derrière les choix opérés par les
expert(e)s pour l’identification et du projet et les composantes à développer. Ils seront
accompagnés par (i) pour la phase 1, d’une « fiche d’identification de projet » avec des
annexes sur les aspects environnementaux et les problématiques de genre, et (ii) pour la
phase 2, d’une « Fiche Action », des DTA et de leurs annexes suivant les modèles
disponibles sur le site d'EuropeAid ainsi que des résultats des analyses économiques et
financières du projet.
5.2 Langue

La langue des rapports est le français
5.3 Calendrier de remise du rapport et des commentaires

Le calendrier de mise en œuvre (avec la méthodologie) et de remise des rapports sera établi
définitivement au début de la mission.
Pour la phase d’identification
- Remise du rapport provisoire, fiche d’identification de projet (FIP) et autres documents :

30 j ouvrables après le démarrage de la mission à Madagascar

- Remise de la version définitive du rapport après observations et commentaires sur le
rapport provisoire, la fiche action et DTA et annexes : 50 j après le démarrage de la 1ère

mission à Madagascar

Pour la phase de formulation
Remise du rapport provisoire, fiche action, DTA et annexes : 30 j après le démarrage de la
2ème mission à Madagascar, c’est-à-dire le 1er avril 2013
Remise de la version définitive du rapport après observations et commentaires sur le rapport
provisoire : 50j après le démarrage de la 2ème mission à Madagascar
5.4 Nombre d’exemplaires du rapport

Chaque rapport sera remis en 6 exemplaires papier et une copie sous format électronique
(Word 97-2003 ou plus pour les textes et Excel 97-2003 ou plus pour les tableaux)
6. INFORMATIONS ADMINISTRATIVES
6.1 Enveloppe budgétaire disponible
L’enveloppe disponible pour cette mission est de 150.000 €

6.2 Autres types de coûts autorisés à prévoir sous « Remboursables »
Les remboursables pourront comprendre les frais de location de voiture pour les déplacements,
hors d’Antananarivo et pour les raisons de l'étude, entre des villes non desservies par avion,
pour 30 jours maximum et des frais d’organisation de l’atelier estimés à 1.000 €. Les coûts à
engager sur frais remboursables devront faire l'objet d'une autorisation préalable de la DUE.
6.3 Proposition technique
Le soumissionnaire devra présenter avec son offre une proposition de méthodologie très
succincte (5 pages), dans laquelle seront en particulier précisés
- les grandes lignes de la méthodologie
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- la composition argumentée de l’équipe d’expert(e)s avec la quantité de prestations
correspondantes
- le système de contrôle de qualité et les modalités de backstopping du bureau de
consultants
Il n’est pas prévu d’interviewer les expert(e)s proposé(e)s.
6.4 Divers
Ce marché sera régi selon les conditions générales du contrat-cadre bénéficiaires 2009.
Le logement des experts et les déplacements intra-urbains, y compris les frais de taxi entre
l'aéroport et l'hôtel, seront couverts par les per diem. Ces derniers ne devront pas dépasser
les montants définis sur le site :
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/per_diems/index_fr.htm
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Annexe : PLAN ET CONTENU DES RAPPORTS
A. Rapport de formulation
Contenu non limitatif, nombre pages impératif

1. Résumé (maximum 2 pages)
Rédigé de manière condensée, précise et exhaustive, le résumé constitue un élément
essentiel du rapport. Il doit être court. Il doit se concentrer principalement sur les points
essentiels de la mission, décrire les principaux éléments analytiques et exposer clairement
les grandes conclusions. Il doit renvoyer aux pages ou paragraphes correspondant du texte
principal.
2. Introduction (maximum 1/2 page)
L'introduction contient une description de la proposition de programme, et fournit au lecteur
suffisamment d'explications sur la méthode suivie pour lui permettre d'apprécier la crédibilité
des conclusions et d'apprécier les éventuelles limites ou faiblesses de l'exercice.
3. Diagnostic de la situation (maximum 10 pages)
Le rapport apportera les résultats du diagnostic sur les zones et les domaines d’étude
4. Proposition de programme (maximum 30 pages)
Le rapport apportera une description de contenu du programme proposé ainsi que de la
logique d’intervention et des arguments en appui à la proposition. Dans ce cadre, la
proposition sera faite sur la base de plusieurs alternatives pour lesquels les expert(e)s
devront présenter les avantages et les inconvénients respectifs
La formulation de la logique d’intervention du programme doit suivre au plus près les
indications du manuel de gestion de cycle de projet de l’UE, consultable sur le
sitehttp://ec.europa.eu/europeaid/multimedia/publications/documents/tools/europeaid_adm_p
cm_guidelines_2004_fr.pdf
5. Conclusions et recommandations
Cette partie résumera les arguments des expert(e)s quant à la pertinence du programme,
ainsi que leurs recommandations et les conditions pour la mise en œuvre de l’action ou pour
tout autre aspect qu’ils jugent important pour la suite de la formulation
6. Annexes du rapport de formulation
Le rapport doit comporter les annexes techniques suivantes :
- une fiche d’identification de projet le modèle applicable pour un financement sur 10ème

FED,

- la matrice du cadre logique du programme proposé,

- le budget détaillé du projet,

- la liste des ouvrages et documentation consultés,

- le compte rendu de l'atelier organisé,

- d'autres annexes techniques, dont le résumé CAD, une note spécifique sur les aspects
environnementaux (au moins 10 pages) et une note spécifique sur les problématiques de
genre –au moins 10 pages)

- les termes de référence de la mission,
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- le nom des consultants et de leurs sociétés (leurs CV, résumés et limités à une page par
personne, doivent être fournis,

- la liste et les coordonnées des personnes/organisations consultées,

- une description détaillée de la méthodologie adoptée
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B.Rapport de formulation
Contenu non limitatif, nombre pages impératif

1. Résumé (maximum 2 pages)
Rédigé de manière condensée, précise et exhaustive, le résumé constitue un élément
essentiel du rapport. Il doit être court. Il doit se concentrer principalement sur les points
essentiels de la mission, décrire les principaux éléments analytiques et exposer clairement
les grandes conclusions. Il doit renvoyer aux pages ou paragraphes correspondant du texte
principal.
2. Introduction (maximum 1/2 page)
L'introduction contient une description du programme et de son évaluation ex-ante, y compris
l’analyse économique et financière, et fournit au lecteur suffisamment d'explications sur la
méthode suivie pour lui permettre d'apprécier la crédibilité des conclusions et d'apprécier les
éventuelles limites ou faiblesses de l'exercice.
3. Approfondissement des problèmes décrits dans la fiche d’identification (maximum
3 pages)
Le rapport apportera un approfondissement des problèmes décrits dans la fiche
d’identification et, le cas échéant, des nouveaux problèmes ou contraintes identifiés
4. Proposition de programme (maximum 35 pages)
Le rapport apportera les précisions et les approfondissements nécessaires sur le choix ou
la justification des éléments de la logique d’intervention et la faisabilité de l’action. Ce sont
les éléments synthétisés de ces approfondissement qui constitueront la Fiche Action et les
DTA et leurs annexes, accompagnant le rapport. Ces éléments de la logique d’intervention
sont entre autres : objectifs globaux, objectif(s) spécifique(s), résultats, activités (y compris
les activités spécifiques liées à la prise en compte du genre et de l’environnement),
hypothèses et risques (avec une évaluation de leur importance et les mesures proposées
pour leur atténuation) ; des modalités de mise en œuvre (maîtrise d’ouvrage, maîtrise
d’œuvre, structure organisationnelle et procédures d’allocation des fonds, etc.) ; des moyens
(équipe de mise en œuvre et la place éventuelle d’une assistance technique, ONG, matériels
et équipements, etc.) ; du système de suivi et évaluation ; des conditions, mesures
d’accompagnement, et facteurs devant assurer la viabilité, du budget, … A titre d’exemple,
c’est dans le rapport qu’on trouvera l’énumération et l’analyse des alternatives en matière
d’assistance technique ou encore de coordination avec les autres bailleurs et les principaux
arguments expliquant le choix, qui sera repris dans la Fiche Action et les DTA
5. Conclusions et recommandations
Cette partie exposera l’avis / les arguments des expert(e)s quant à la faisabilité du
programme ainsi que leurs recommandations et les conditions pour la mise en œuvre de
l’action ou pour tout autre aspect qu’ils jugent important pour cette mise en œuvre
6. Annexes du rapport de formulation
Le rapport doit comporter les annexes techniques suivantes :
- une fiche action selon le modèle applicable pour un financement sur 10ème FED,

- la matrice du cadre logique,

- le budget détaillé du projet,

- les dispositions techniques et administratives et leurs annexes, rédigées selon les formats
applicables
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- la liste des ouvrages et documentation consultés,

- d'autres annexes techniques (analyses statistiques, mode de calcul des budgets ou
indicateurs chiffrés, résultats de l’analyse économique et financière), dont le résumé CAD

- les termes de référence de la mission,

- le nom des consultants et de leurs sociétés (leurs CV, résumés et limités à une page par
personne, doivent être fournis,

- la liste et les coordonnées des personnes/organisations consultées,

- une description détaillée de la méthodologie adoptée,
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Programme de visite et personnes consultées

Le tableau suivant reflète les rencontres effectuées par les équipes au cours de la mission.

Jour Heure Equipe Agriculture Périurbaine Equipe Bois Energie
jeudi 3 janvier 2013 Voyage experts internationaux

vendredi 4 janvier 2013

8 :00
9 :00
11 :00

Réunion en équipe pour préparation briefing
Briefing UE
Réunion en équipe pour planification et premiers contacts

14 :00 Prise de contacts pour réunions,
documentation

16 :30 Réunion avec Le SG MinENVEV Mr
Pierre 032 05 110 02

samedi 5 janvier 2013 Documentation et organisation visites de
terrain

dimanche 6 janvier 2013

lundi 7 janvier 2013

10 :15 Mr Jean Yves Commune Urbaine de Tana 033 15 402 42 (à la Varangue)

14 :00

15 :30

Mme Alpha BDGA Bureau Dev. Du Grand
Tana (cartes)

Mr Philbert SG MINAGRI 034 05 610 02 (6°
étage)

15 :00

17 :30

DREF
AnalamangaVololoniaRandriamisaina

CIRAD Pierre Montagne 032 07 16
960

mardi 8 janvier 2013

9 :00
12 :00

Sylvain DeffontainesAgrisud (+Daniel et Max) 032 02 765 12

14h30

17 :00

FAO Luis Mutoroy 032 05 00 304
(Alex Huyn absent 032 04 737 20)

Mr SolofoDir MPE (petit élevage) 032 07 24
312

14 :00
18 :00

Enquêtes auprès des marchands bois
énergie et transporteurs Antananarivo
(structure des prix, évolution,
organisation).

mercredi 9 janvier 2013

9:00

12 :00

Visite Bassin de production Nord,
CSAAvaradranoAvaratra, Naina
032 04 049 31

District, discussion sur marchés:
 OP

FarmersCommunityTaratraAmbohimanamb
ola Mr Jean Jacques

033 11 917 82
 Cooperative de Ambohimahasinjo

7 :00
18 :00

Visite Zone Manjakandriana des
peuplements d’eucalyptus pour la
production de bois énergie (entretien
avec chef cantonnement et association
producteurs de Charbon et bois de
feu, visites de sites de production)

jeudi 10 janvier 2013 8 :30 Visite Bassin de production Sud,
CSA Atsimo, Jeanick 033 11 29 421
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District, 033 11 412 59
OPCI  FIFTAMA Mr Maurice 033 11 041 24
OP: Union Fanavotana /sud
marchés

7 :00
19 :00

Visite Zone Andramasina des
peuplements d’eucalyptus pour la
production de bois énergie (chef
cantonnement et paysan reboiseurs
dans le cadre de l’ancien Programme
Foresterie et Développement Paysan)

vendredi 11 janvier 2013

8 :00 Réunion intermédiaire N°1 DUE

9 :00

11 :00

15 :00

Marché Anosy Be, discussion avec grossistes
et demi- grossistes

MDB Mada Dairy Board
MrHaingoPrésidentConseil Administration
033 09 753 96

Visite sites projet Agrisud sur axe RN1
8 :00

19 :00
Visite de sites du projet Agrisud sur
axe RN1 (Imerintsiatosika,
Mandriatana, Ambohijafy)
Entretien avec Romuald Vaudry (ONG
EtcTera)

samedi 12 janvier 2013 11 :00 GIZ Richard Knodt GIZ : Richard Knodt, Steve Sepp,
Entretien sur Programme GIZ Diego,
Mahajanga, Tulear.

dimanche 13 janvier 2013

lundi 14 janvier 2013

9 :30

14 :00

15h30

FAO réunion avec l’équipe du projet AUP

GTDR Mme Dina 034 05 900 60

CSA AmbohidratrimoMrLova:
034 05 652 46

8 :00

9 :00

10 :30

15 :00

17 :00

Entretien Direction de L’énergie

Visite Chef de région Analamanga
(entre autres problèmes fonciers)

Vincent Ursenbach (Planete Urgence,
questions de carbonisation dans
l’Itasy)
032 05 119 77

M. Zebrowski (fabricant de foyers
améliorés) 032 05 020 05

mardi 15 janvier 2013

8 :30

11 :00

14 :00

16 :00

MaMaBio, BemoraHariveloZafisoafidy,
MoniteurAnimateur 033 02 016 46

Mr Samuel Andriamihasa, Eleveur d’alevins à
AmpamobeMasindray
034 03 747 79

Min Pêche, Mme Hary, 034 15 110 64
Dir. Régionale de la Pêche

Cartographie
8 :00
19 :00

Visite zone de production de bois
énergie dans la région d’Anjozorobe
(avec le Service Régional des forêts)
expériences de reboisement (bonne et
mauvaises).
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mercredi 16 janvier 2013

7 :00

8 :30

10 :00

11 :30

14 :30

Marché de Talatamaty

Mme Jocelyne, Éleveur de porc zone SUD
Talatamaty 032 40 035 97

Pisciculteur à 10km de Talatamaty vers
Ambohimanjaka, Ambohidratrimo, Mme Mamy
Poule pondeuse à Talatamaty, Ambohibao,
Mme Tina

Eleveurs vaches laitières à Andranotapahina
membres DDB Mme Berthine Tél: 033 14 156
74 pdt de la cooperative ROTA, et Simon
Rahobisely

7 :00
19 :00

Visite sites RN1 zone Itasy jusqu’à
Miarinarivo
Visite de la Direction Régional Eaux et
Forêts Itasy. Pépinières forestières.
Visite Chef cantonnement forestier
Arivonimamo et site de reboisement
d’Ampahimanga. Essais de plantation
de Tapia (Planète urgence)

jeudi 17 janvier 2013

17 :00 Réunion d’équipe

8 :00

11 :00

14 :00

15 :00

18 :00

Marché Alakamisy

FTM AlakamisyFenoarivo034 04 508 84

Jumbo/Score, Mr Yves, resp. Appro.
034 04 656 57, 22 684 58

Leader Price; sce. appros. Mt Douyere
Thierry, 034 47 051 57, 22 627 97

Réunion d’équipe
7 :00

19 :00
Visite zone AnkazobeFihaonana

(avec Chef de Cantonnement Forestier
d’Ankazobe).
Entretiens avec chefs de
fokontanyAkazobe 2 et
Andranoveloma. Visites de plantations
privées d’eucalyptus

vendredi 18 janvier 2013

8 :00 Réunion intermédiaire N°2 DUE

10 :00

14 :00

Réunion avec SylvainDeffontainesAgrisud

FRDA Mr Elias, MINAGRI 032 04 463 19

10 :00

14 :00

Programme National Foncier Remi
Legendre 032 74 442 05

Entretien Fabrice
Randriamanarivonsoa, responsable
sécurisation foncière projet
COGESFOR

Silo National des Graines Forestières.
Ambatobe, Mme RamamonjisoaLolona
032 07 119 23. Entretien et Visite de
site.

samedi 19 janvier 2013

dimanche 20 janvier 2013

lundi 21 janvier 2013 9 :00 CIRAD, Hélène Benz, benz@cirad.fr, 032 07
235 29
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11 :00

14 :00

16 :00

SHOPRITE, Mr Thabisot, 033 022 55 94
Appros. viande Jean Baptiste,
033 14 021 50

LEUCOFRUIT, Christophe Derthou,
032 07 140 74

IMV, Jean Yves, Resp Agric Urbaine
033 15 402 42,  033 15 501 56

9 :00
Entretiens Fondation Tany Maeva sur
programme reboisements et foyers
améliorés. Monique Andriamanandro
(261 34 01 082 60)
RavakaRainavoson

Entretien CIRAD Daniel Verhaegen,
généticien programme eucalyptus

Mise en forme et synthèse des
données

mardi 22 janvier 2013

8 :00

9 :00

13 :30

16 :00

SHOPRITE, Appros. LégumesMrJohary  032
07 982 69

Dir. Rég. de l’Elevage Dr Hary, 034 055 81 68,
034 16 33 667, Mahamasina

FermeIvato, Frédéric Sancho,
032 11 019 64

DUE AymerickRoussel
8 :00
16H

Visite de site de reboisement de la
Fondation TanyMeva Commune
Antanetikely.

mercredi 23 janvier 2013

9 :30

11 :00

14 :30

CFP Bevalala, Père Hilarion
032 04 569 28

Vaches laitières RN7 Bevalala
Mme …, 033 72 461 08

Poulet gasy, Mme … 033 11 41 111
Richard Knodt GIZ Entretien sur
Programme GIZ et approche foncière(
032 05 778 88)

Mise en forme et synthèse des
données

jeudi 24 janvier 2013

8 :30 Réunion d’équipe pour consolidation des données et préparation FIP

Mise en forme et synthèse des
données

vendredi 25 janvier 2013

8 :30 Réunion d’équipe pour consolidation des données et préparation FIP

12 :00 APDRA Fabien Cousseau, 032 55 176 88,
f.cousseau@apdra.org

Synthèse des données et rédaction

samedi 26 janvier 2013 préparation FIP et Atelier

dimanche 27 janvier 2013

lundi 28 janvier 2013 préparation FIP et Atelier

mardi 29 janvier 2013 préparation FIP et Atelier
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mercredi 30 janvier 2013 préparation FIP et Atelier

jeudi 31 janvier 2013 9 :00 Atelier

vendredi 1 février 2013 Consolidation suite à atelier

samedi 2 février 2013 Finalisation Draft FIP et préparation rapport

dimanche 3 février 2013 Voyage experts Europe

lundi 4 février 2013 FIP et Rapport

mardi 5 février 2013 FIP et Rapport

mercredi 6 février 2013 FIP et Rapport
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Fiche d’Identification du Projet

COMMISSION EUROPÉENNE

Note : version de la FIP transmise avant le rapport d’identification

FICHE D’IDENTIFICATION POUR UN PROJET INDEPENDANT (lignes directrices pour
remplir la FI)

A – Données clés

1. Référence CRIS2 2013 / 024-637

2. Intitulé « Programme d’appui à l’Agro-Sylviculture autour
d’Antananarivo »

3. Pays (ou région) Madagascar

4. Marqueurs(s) Développement participatif, appui à l'environnement

5. Code & secteur CAD 43040 Développement rural; 31120 Développement agricole;
31261 Reboisement (bois de chauffe et charbon de bois)

6. Montant total CE (+ % du programme indicatif) 15 Mio EUR (__% du
programme indicatif)

7. Document de
programmation

DSP/PIN

Document thématique pluriannuel (ajuster)

8. Modalité d’aide proposée
Approche de projet indépendant

B – Calendrier prévisionnel

1. Présentation de la fiche d’identification au groupe d’appui à la
qualité (oQSG) mm/aa

2. Présentation de la fiche d'action et des dispositions
techniques et administratives à l’oQSG mm/aa

2 Les données suivantes doivent être encodées dans CRIS: numéro de projet CRIS, lien avec le secteur de concentration du
PIN/DSP, introduction des codes CAD correspondants, chargement de la fiche d’identification dans CRIS. Merci de vous
assurer également que la dernière version ait bien été chargée après avoir été approuvée.
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3. Lancement de la consultation interservices mm/aa

4. Présentation au comité des États membres mm/aa

5. Date de début du projet mm/aa

Signature: (chef de délégation ou chef d’unité) Date:

Gestionnaire (délégation CE): RANDRIAMIHARISOA DELPHIN

Contributeurs principaux3: nom

Chef de section pour les finances et les contrats: nom

Chargé de coopération AIDCO: nom

Aide thématique de la direction E: nom(s), unité(s)

3 Le contributeur principal est la personne ou l’organisation qui a été la plus importante dans le processus d’identification. Il peut
s’agir, par exemple, d'un agent des services de la Commission ou d'un gouvernement partenaire, d'un autre donateur, d'une
organisation non gouvernementale ou d'un consultant.
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C – Conclusions à la fin de la phase d’identification 4

1 Résumé

L’identification s’est appuyée sur une méthode participative fondée sur des rencontres avec
les producteurs et les différents intervenants à différents niveaux des filières et dont les
conclusions ont été discutées et validées au cours d’un atelier. Les problèmes constatés
affectent chaque étape des chaînes d’approvisionnement d’Antananarivo : production,
transformation, transport, conditionnement, mise en marché et distribution. Pour les filières
agricoles, on observe des problématiques spécifiques concernant la qualité des produits
fragiles et périssables, les difficultés d’approvisionnement en intrants et l’organisation peu
efficace des réseaux. Pour le bois-énergie, la problématique est axée sur l’insuffisance,
l’éloignement et l’accessibilité des boisements actuels, la faible efficience des modes de
production de bois et de charbon et l’insécurité foncière qui bloque les initiatives de
reboisement. Il en résulte en aval une insatisfaction de la demande urbaine, situation qui
affecte particulièrement les consommateurs les plus démunis. En amont, les producteurs ne
récupèrent souvent qu’une faible partie de la valeur ajoutée créée par les filières et voient
leur environnement se dégrader sous les effets de l’érosion.

L’objectif global du Projet d’Appui à l’Agrosylviculture autour d’Antananarivo est de
Contribuer durablement à la lutte contre la pauvreté à Madagascar et à la préservation de
l’environnement naturel. L’objectif spécifique est l’amélioration des revenus des producteurs
autour d’Antananarivo et un meilleur accès des populations à un marché sécurisé grâce à
une amélioration durable de l’offre en produits agricoles et en bois énergie.

L’action vise quatre résultats principaux découlant du diagnostic : (i) la structuration et le
renforcement des capacités des producteurs, (ii) la facilitation et la sécurisation des
investissements, (iii) l’accroissement de l’offre par intensification de la production, et (iv)
l’amélioration de la qualité et de l’hygiène des produits mis en marché. Le Projet est proposé
pour une période de 5 ans compte tenu du type d’actions à mettre en œuvre qui impliquent
des interventions aux différents niveaux des chaînes de valeur.

Les hypothèses et risques, concernant en particulier le contexte post-crise, seront
approfondis et probablement ajustés durant la phase de formulation afin de prendre en
compte l’évolution de la situation à Madagascar.

2 Logique

2.1 Contexte sectoriel : politiques et stratégies du gouvernement partenaire

Le MAP dans son engagement N°4 prévoit de s’appuyer sur le développement rural comme
dynamique de réduction de la pauvreté grâce à la promotion d’activités diversifiées et
orientées vers le marché et avec des producteurs organisés générant des valeurs ajoutées
par une meilleure réponse à la demande des consommateurs finaux. Il prévoit également la
sécurisation foncière comme défi préalable.

Les Programmes Sectoriels (PSA) formulés en 2012 au niveau des trois Ministères,
Ministère de l’Agriculture, Ministère de l’Elevage et Ministère de la Pêche fournissent les
orientations stratégiques nationales en lien avec le développement périurbain. Les priorités
communes de ces trois approches sectorielles concernent principalement l’amélioration des
circuits de collecte et de commercialisation, l’accès facilité aux intrants, la structuration
interprofessionnelle des filières et le renforcement des OP en matière de production et
d’écoulement des produits avec des actions de contrôle de qualité, l’amélioration des accès

4 Veuillez indiquer les références de toutes les données statistiques mentionnées dans la FI.
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au marché y compris les systèmes d’information, des actions de proximité pour le
financement des producteurs et éleveurs. Ces actions concernent également un soutien au
secteur privé à travers des réglementations favorisant les investissements.

Le document de politique forestière précise dans sa troisième orientation la nécessité
d’augmenter la superficie et le potentiel forestier5. Les objectifs de cette 3ème orientations
sont : (i) instaurer un environnement favorable aux initiatives en matière de reboisement, (ii)
assurer la sécurité foncière aux reboiseurs, (iii) orienter le reboisement en fonction des
besoins locaux et régionaux, (iv) intensifier les actions liées à l’aménagement des bassins
versants Elle a été complétée en 2000 avec le décret n° 2000-383 et l’Arrêté interministériel
n° 9398/2000 fixant les modalités d’application de ce Décret. Ces textes précisent les
incitations au reboisement et l’établissement de Réserves Foncières pour le Reboisement.
Une stratégie nationale du reboisement a été élaborée en 2010 et présentée sous forme de
lettre de politique en janvier 2013. Elle confirme les orientations précédentes et préconise en
milieu rural le reboisement par des essences forestières à vocation de production et de
protection environnementale. Les interventions du projet seront en parfaite cohérence avec
cette stratégie.

Le Document de stratégie pays et programme indicatif national 2008-2013 (DSP-PIN) signé
en 2007 fait ressortir les priorités dans le cadre du 10° FED et du partenariat de l’UE avec
Madagascar Sur les grandes orientations citées ci-dessus, les priorités des différentes
politiques sectorielles nationales apparaissent en cohérence avec les politiques de
développement de la CEE. La vision du projet s’accorde avec la convergence de l'approche
protection environnementale et l'approche développement durable, participant également à
la réduction de la pauvreté et mettant un accent particulier sur la place de la femme dans
l’économie périurbaine.

2.2 Analyse des problèmes

Antananarivo est la ville la plus peuplée de Madagascar, avec environ 2.1 millions
d’habitants, et la région d’Analamanga a le niveau de pauvreté le plus haut parmi les 22
régions, avec plus de 300 000 ménages ruraux touchés, le plus haut taux de malnutrition
chronique et un indice Gini de 0.41, qui s’est dégradé de plus de 12% à la suite de la crise.
La contribution de l’agriculture dans les revenus des ruraux de la région d’Analamanga a
également baissé de 13 points pendant la crise, pour des raisons de disponibilité et de
circulation des produits, avec de sérieuses conséquences sur la détérioration quantitative et
qualitative des approvisionnements des marchés d'Antananarivo.

L’agriculture périurbaine autour d’Antananarivo comprend principalement le maraîchage
(légumes feuilles traditionnels ou « brèdes », tomates, oignons, etc.), le petit élevage, la
production laitière en plein accroissement et la pisciculture associée ou non au riz. Le bois-
énergie représente l’essentiel des combustibles domestiques consommés à Antananarivo,
essentiellement sous forme de charbon de bois (200 000 t par an), secondairement de bois
de feu (160 000 t par an6), provenant de plantations anciennes d’eucalyptus situées entre 30
et 250 km au Nord Est d’Antananarivo.

L’analyse des problèmes a été conduite de manière participative pendant toute la phase
d’identification et a mis en évidence des contraintes et dysfonctionnements importants aux
différents niveaux des filières.

Le déficit Offre-demande et les pénuries chroniques sur le marché. Le déficit de l’offre
par rapport à la demande urbaine est particulièrement aigu pour certains produits

5Décret n° 97-1200 du 2 octobre 1997 portant adoption de la politique forestière malgache, J.O. n° 2467 du 01.12.97, p. 2324
6 Estimations de la mission.
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maraîchers, la volaille traditionnelle, le lait frais, le poisson frais, avec pour conséquence une
tension inflationniste sur les prix au détail. Les pénuries de certains produits à différentes
époques de l’année sont chroniques et provoquent des flambées de prix à la consommation.

La demande de bois-énergie de l’agglomération croît de près de 4% par an. Les
reboisements sont loin de suivre ce rythme et la production, plus particulièrement celle de
charbon de bois, ne parvient plus à équilibrer la demande. Les pénuries sont chroniques en
saison des pluies, avec des hausses de prix dépassant 20%. Elles sont aggravées par la
mauvaise coordination des acteurs des filières charbon, qui n’anticipent pas les difficultés de
la production et du transport (mauvais état des pistes) et se contentent de spéculer sur la
pénurie.

La qualité médiocre des produits vendus aux consommateurs, malgré des prix élevés.
La qualité des produits issus de l’agriculture et distribués aux consommateurs est souvent
médiocre. Les risques sanitaires sont importants (toxicité du cresson, surdosage et mauvais
usage des pesticides particulièrement aigus pour les produits maraîchers périssables, lait ou
poisson impropres à la consommation) en l’absence totale d’une approche qualité (ni
standards, ni contrôles ni labellisation).

La faible productivité des systèmes de production agricoles et sylvicoles. La
productivité des techniques de production employées, qu’elles soient agricoles ou
forestières, est en moyenne faible. Cela est dû à une maîtrise technique insuffisante de
certains processus de production. S’y ajoutent les difficultés d’accès à des intrants adaptés
et de bonne qualité : il manque des services de proximité pour les approvisionnements en
produits phytosanitaires adaptés et non périmés pour le maraîchage, en bonnes semences
correspondant à la demande, en produits vétérinaires, en provende pour la volaille et
l’aquaculture. L’élevage porcin est régulièrement affecté par la peste porcine africaine, qui se
répand rapidement compte tenu des pratiques actuelles d’abattage.

Le rendement moyen de la carbonisation du bois n’est que de 10%, engendrant un
gaspillage considérable des ressources forestières. Les pratiques sylvicoles actuelles, avec
le raccourcissement des rotations jusqu’à deux ou trois ans et l’exploitation des souches, ont
des répercutions négatives sur l’environnement. L’homogénéité génétique des plantations
d’eucalyptus est par ailleurs un facteur de risque pour l’avenir, en particulier en cas de
maladies, d’attaques parasitaires ou, à plus long terme, de changement climatique.

Les problèmes fonciers. La micro-parcellisation des zones agricoles périurbaines, les
difficultés et les lenteurs d’obtention de titres ou de certificats fonciers freinent les
investissements et handicapent les initiatives d’intensification agricole et de développement
de l’élevage.

L’insécurité foncière est un point de blocage essentiel des dynamiques de reboisement dont
on peut actuellement observer le démarrage dans le bassin d’approvisionnement en bois-
énergie.

Le manque de capacités, d’organisation et de professionnalisation des acteurs. Le
manque de moyens financiers et les faibles capacités d’investissement des producteurs, qui
accèdent difficilement au crédit bancaire et même à la micro-finance, constituent un frein au
développement d’initiatives dans les productions agricoles et sylvicoles, les transports et la
mise en marché.

L’organisation insuffisante pour la production et la mise en marché concerne de nombreux
producteurs, qui vendent individuellement en fonction des opportunités. Ils sont donc en
position de faiblesse vis-à-vis des intermédiaires qui gonflent leurs marges et récupèrent une
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part importante de la valeur ajoutée produite. C’est le cas des petits producteurs de charbon
et de nombreux maraîchers.

Les problèmes logistiques et de transport. Des pertes considérables (jusqu’à 30% sur les
tomates) sont dues aux lenteurs d’acheminement et au conditionnement inadapté des
produits fragiles ou périssables. L’absence de chaîne de froid pour le lait et le poisson
(absence de points de collecte, de transport et de terminal réfrigérés) est génératrice de
pertes et/ou de produits impropres à la consommation.

Les coûts de transport du charbon augmentent avec l’éloignement progressif des zones
d’exploitation du bois, dépassant maintenant 200 km. Des terres potentiellement reboisables
ne sont pas, ou difficilement accessibles.

Les risques croissants d’érosion. La zone périurbaine subit depuis de nombreuses
années des dégradations importantes dues à la surexploitation des ressources et à une
couverture végétale insuffisante des bassins versants, provoquant des phénomènes
d’érosion sur pente et des dysfonctionnements dans la gestion de l’eau des bas fonds.

Diagnostic global : Pour les filières agricoles, on observe des problématiques spécifiques
concernant la qualité des produits fragiles et périssables, les difficultés d’approvisionnement
en intrants et l’organisation peu efficace des réseaux. Pour le bois-énergie, la problématique
est axée sur l’insécurité foncière, l’éloignement des zones d’approvisionnement, les
questions liées au transport et à l’accessibilité des plantations, et les gaspillages importants
tout au long des chaînes. Il en résulte en aval une insatisfaction de la demande urbaine, pour
ce qui concerne la disponibilité, la qualité et le prix des produits agricoles ou du bois-énergie
en ville, situation qui affecte particulièrement les consommateurs les plus démunis. En
amont, les producteurs ne récupèrent souvent qu’une faible partie de la valeur ajoutée créée
par les filières et voient leurs revenus baisser en valeur constante.

2.3 Enseignements tirés

En matière d’agriculture et d’Elevage

Le Projet FAO d’agriculture urbaine et périurbaine fournit des leçons importantes sur les
contraintes du maraîchage, du petit élevage et de la pisciculture économiques, qui portent
sur la lourdeur des circuits de distribution, le nombre d’intermédiaires trop élevé et le
manque de structuration paysanne. Le projet PROSPERER du FIDA a également opéré
dans la région d’Analamanga avec la construction de hangars de stockage utilisés comme
grenier villageois pour le stockage du riz et oignon. Ce concept de GCV pourrait être repris
pour les produits exclusivement saisonniers.

En matière de pisciculture le PSDR7 est intervenu dans différents districts entre 2005 et 2011
principalement sur la rizipisciculture. La coopération japonaise Jica intervient dans le district
de Manjakandriana pour la production d’alevins, le projet AMPA8 est intervenu pour l’élevage
en cage. Tous ces projets ont mis en évidence la nécessité d’un encadrement rapproché des
pisciculteurs. L’ONG APDRA intervient actuellement sur la côte Est et le Grand Sud sur la
pisciculture dans une approche « pêche paysanne dans le cadre de la sécurité alimentaire »
mais a également recommandé des approches intensives pour la périphérie d’Antananarivo
compte tenu des risques de vol, ce qui confirme la préférence pour l’aquaculture.

En matière de reboisements et de sécurisation foncière

7 Programme sectoriel de Développement Rural de la Banque Mondiale
8 Agence Malgache de la Pêche et de l'Aquaculture
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Plusieurs projets ont abordé le reboisement avec des approches différentes. Le projet PARV
– FDP9 a testé une méthode originale de cadastrage et titrage collectif des zones reboisées
au nom d’un groupement, avec établissement de contrats d’occupation privés sur les
parcelles exploitées par les familles de paysans. Cette méthode, un peu lourde, s’est avérée
finalement efficace (parcelles entretenues, replantations en cours après l’arrêt du projet). Le
projet SEESO10 a appuyé des reboisements communautaires mais la procédure des
réserves foncières de reboisement (RFR) n’a pu aboutir. Le Projet GREEN-Mad de la GIZ,
après avoir tenté sans succès la procédure des RFR, s’est appuyé sur des arrêtés
communaux pour assurer une relative sécurité foncière des plantations (6 500 ha
d’eucalyptus plantés à Antsiranana). La leçon de ces expériences est que le «certificat
foncier » collectif parait actuellement comme le mode de sécurisation présentant le meilleur
rapport coût/efficacité dans des actions de reboisement (à condition bien sur que la
commune dispose d’un guichet foncier).

Les Projets CARAMCODEC et GESFORCOM (CIRAD/FOFIFA) sur financement UE ont
développé des protocoles de carbonisation améliorée dans le Boeny et mis au point des
modules de formation en carbonisation, et bientôt en sylviculture de l’eucalyptus,
susceptibles d’être adaptés et diffusés rapidement dans d’autres régions.

Le PNBE Programme National d’Economie d’Energie de la Banque Mondiale clôturé 2001 a
développé des stratégies de sélection et de mise en marché de foyers améliorés, dont la
capitalisation peut orienter les actions futures en ce domaine.

2.4 Actions complémentaires

Dans les domaines du maraîchage et de l’élevage les actions sont très ralenties depuis la
crise, mis à part des projets menés par les ONG AGRISUD et ETCETERA dans la région
d’Itasy qui allient l’agroforesterie et les activités agricoles. Dans le domaine du reboisement
en bois-énergie, les interventions en zone péri-urbaine sont réduites à des actions
ponctuelles (ONG Planète Urgence, etc.). De nombreux projets et ONG diverses
interviennent en matière d’économie d’énergie et de Foyers améliorés (Fondation TanyMeva
en particulier pour les grands foyers de collectivités, etc.). Il faut également mentionner le
FRDA qui finance des initiatives de la ville d’Antananarivo telles que l’IMV.

La Délégation Européenne à Madagascar envisage de travailler en synergie avec le projet
PECORF qui est en cours de formulation.

2.5 Analyse des parties prenantes

Les groupes cibles sont en priorité les producteurs de la zone d’intervention mais aussi les
différents acteurs impliqués à différents échelons des filières depuis l’amont jusqu’aux
circuits de distribution. Ils ont été consultés et impliqués d’une manière participative pendant
la phase d’identification pour l’analyse des contraintes et des solutions à apporter. Les
niveaux d’organisation sont variables mais dans la plupart des cas nécessitent des
accompagnements pour la mise en œuvre d’actions tournées vers le marché. Ils seront
également parties prenantes de la phase de formulation. Il s’agit des producteurs maraîchers
organisés (Ftm, TaratraFanavotana) ou individuels, des groupes d’éleveurs laitiers, les OP
(membres Mdp) et éleveurs impliqués dans le petit élevage de volaille, des aquaculteurs
producteurs d’alevins et des éleveurs piscicoles, des candidats au reboisement (familles,
privés, groupements, fokonolona), des pépiniéristes, des acteurs des filières bois-énergie et
leurs organisations professionnelles, en ciblant particulièrement les femmes à leurs différents

9 Projet PARV – FDP Antananarivo Atsimondrano et Andramasina de la Coopération suisse (1995-2005).
10 SEESO : Synergie Energie Environnement dans le Sud Ouest financé par l’UE entre 2008 et 2011.
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niveaux d’intervention. Ils comprennent 200 000 ménages, soit environ 1 200 000 habitants,
dont une majorité d’au moins 60% de femmes

Les ménages relativement pauvres dont le chef de famille souhaite se consacrer
principalement aux activités agricoles et disposé à travailler à travers des formes
associatives seront ciblés en priorité. Le deuxième niveau concerne les producteurs plus
dynamiques où maîtrisant les techniques qui apporteront leur savoir faire au niveau des OP
ou réseaux.

Les Partenaires du projet sont nombreux et diversifiés. Les partenaires potentiels sont tout
d’abord les Directions nationales et régionales des différents Ministères concernés
MINAGRI, MINEL, MPRH, MEF (Ministère de l’Environnement et des forêts) et les
Collectivités décentralisées (communes) pour la planification et la sécurisation foncière, mais
aussi les acteurs qui ont un degré d’implication étroit avec le monde rural, avec en
particulier :

 des organisations d’appui et professionnelles (CSA Centres de Services Agricoles, FRDA
Fonds Régional de Développement Agricole d’Analamanga, GTDR Groupes de Travaux
de Développement Rural d’Analamanga en qualité de plateforme régionale de
concertation, Chambre d’Agriculture régionale, Centre de Formation Professionnelle CFP
de Bevalala, etc.),

 des Universités et des Instituts de recherche développement (Cirad, Fofifa, Essa,
Cnrit…) concernant la sélection génétique, la recherche développement, et les actions
pilotes, formation,

 des fournisseurs d’intrants (Sepcm, Fiavama, Agrisac, Agrivet..) et du Silo National des
Graines Forestières pour sélection et fourniture de matériel végétal, encadrement,
formation de pépiniéristes,

 des IMF (Cecam-Otiv) pour l’appui au financement,

 des Projets en cours : FID (Andramasina), Green Mad, Jica pour échange d’expériences
et éventuellement cofinancement,

 des ONG, GIE et groupements associatifs montrant des compétences suffisantes et
œuvrant localement dans le domaine du reboisement, des foyers améliorés (TanyMeva,
etc.) ou dans le développement rural périurbain (Agrisud, Fert, Mdb, Apdra..) et Ceffel
pour les systèmes d’information sur les marchés.

2.6 Risques et hypothèses

Les hypothèses favorisant la mise en œuvre concernent principalement la demande
croissante des marchés d’Antananarivo qui pourrait favoriser la dynamique dans l’ensemble
des filières, les capacités observées de mobilisation des acteurs sur des actions groupées,
des OP montrant une bonne cohésion, des initiatives innovantes et des dynamiques tant
dans le secteur forestier que dans le maraîchage ou le secteur laitier.

Le Programme National Foncier contribue à créer un contexte favorable aux investissements
agricoles et sylvicoles avec la mise en place progressive de guichets fonciers facilitant la
sécurisation foncière par l’obtention de certificats. Il faut toutefois noter que sur les 133
communes de la région Analamanga, seulement 28 disposaient en 2012 d’un guichet
foncier.
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On formule les hypothèses suivantes : (i) que l’entretien régulier des accès routiers ou des
pistes favorise les actions proposées, ce qui implique les Communes ou l’Intercommunalité à
travers les Fonds d’Entretien Routier (ii) que la fluidité de la circulation du bois énergie soit
facilitée par les procédures de l’administration forestière d’Analamanga et (3) que les
services chargés du contrôle de qualité des produits tant dans les Directions Régionales
qu’au niveau de la mairie d’Antananarivo soient renforcés.

Les risques concernent le contexte politique post crise, car il est important que la reprise
favorise une bonne implication des parties prenantes à tous les niveaux. La stagnation du
pouvoir d’achat des consommateurs constitue également un facteur de risque pour le
développement de produits de qualité plus onéreux.

Les hypothèses et les risques seront approfondis et probablement ajustés durant la phase
de formulation afin de prendre en compte l’évolution du contexte à Madagascar.

3 Description

3.1 Objectifs et résultats escomptés

Les objectifs proposés découlent logiquement du diagnostic global sur les problèmes posés
par les dysfonctionnements actuels des filières. Les bénéficiaires finaux du projet seront les
producteurs de la zone périurbaine et les consommateurs du Grand Antananarivo,
particulièrement les groupes les plus vulnérables (petits producteurs et consommateurs à
faible pouvoir d’achat) et ceux touchés par les problématiques transversales, genre et
environnement.

Objectif global : Contribuer durablement à la lutte contre la pauvreté à Madagascar et
contribuer à la préservation de l’environnement naturel.

Objectif Spécifique : Appui à l’amélioration des revenus des producteurs tout en améliorant
la sécurité alimentaire de la population des populations autour de la ville d’Antananarivo et
l’accès à un marché sécurisé et durable des produits agricoles et bois énergie.

Principaux résultats

R 1. Les producteurs et autres acteurs impliqués des filières agricole et sylvicoles
sont structurés, sécurisés et leur capacité opérationnelle renforcée

R 2. Les producteurs disposent d’un environnement favorable pour des
investissements sécurisés

R 3. La production des produits issus de l’agriculture de l’élevage, de l’aquaculture
et de la sylviculture est augmentée grâce à une intensification et une amélioration
des pratiques

R 4. Les marchés d’Antananarivo et de sa périphérie sont régulièrement
approvisionnés en produits diversifiés de qualité et répondant à des normes
sanitaires

Types d’Activités correspondant au Résultat 1 :

 Renforcement des organisations paysannes

 Structuration réseaux de producteurs pour la diffusion et commercialisation des produits

 Renforcement capacités des différents acteurs impliqués dans les filières
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 Renforcement des capacités des partenaires, tels que collectivités décentralisées et
services techniques impliqués dans la planification et le suivi des actions mises en œuvre
par le projet

Types d’Activités correspondant au Résultat 2 :

 Appui conseil aux distributeurs d’intrants

 Facilitation de la sécurisation du foncier

 Création et financement de pépinières arboricoles sylvicoles et fourragères

 Appui à l’agroforesterie et aux plantations forestières

 Appui à la réhabilitation de pistes sur des points névralgiques

Types d’Activités correspondant au Résultat 3 :

 Appui conseil, diffusion meilleures pratiques agricoles et sylvicoles, y compris l’utilisation
des pesticides.

 Appui conseil pour amélioration de la carbonisation,

 Diversification variétale

 Appui pour la mise en place de formations en cascade

 Soutien à des modes de consommation d'énergie domestique économes et réduction
des pertes,

 Actions médiatiques pour diffusion d’informations techniques, commerciales et sanitaires

Types d’Activités correspondant au Résultat 4 :

 Formalisation de partenariats commerciaux entre producteurs et avec les privés

 Dissémination de normes commerciales et sanitaires,

 Renforcement des SIM existants et diffusion auprès des producteurs

 Amélioration du conditionnement des produits périssables

 Mise en place de points de collecte

 Mise en place d’une chaine de froid lait

 Mise en place d’un circuit de distribution de poisson frais ou vivant

3.2 Analyse stratégique

La stratégie adoptée pour les interventions s’appuie sur une sélection de filières porteuses,
les plus demandées sur les marchés d’Antananarivo et présentant des contraintes
susceptibles d’être levées par le projet, soit au niveau de la production soit dans les
mécanismes d’écoulement de produits. Elle accompagne les initiatives spontanées
observées par la mission, en particulier les dynamiques de reboisement en zone périurbaine.
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Le choix d’organisations professionnelles comme cibles privilégiées correspond à une
stratégie commune pour l’agriculture et le bois énergie, dans la mesure où les expériences
passées ont démontré des résultats plus consistants et plus durables en s’appuyant sur des
OP jouant le rôle d’interface avec des unités de production privées ou familiales,
bénéficiaires finales des actions.

Le projet ciblera des grappes de communes situées sur les cinq grands axes routiers
approvisionnant Antananarivo, avec intégration des actions agricoles et de sylviculture. Ce
positionnement sur des axes stratégiques se justifie pour une meilleure efficience des
actions visant à faciliter l’accès au marché, faisant appel à des réseautages d’acteurs sur le
terrain ou développant des actions de formation en cascade. Pour le secteur agricole,
élevage, pisciculture, la zone d’intervention pourra être élargie à environ 40 kilomètres
d’Antananarivo avec une découpe en étoile sur les axes routiers.

Pour le secteur bois-énergie, compte tenu de la faible disponibilité des espaces en périphérie
urbaine, le projet vise à développer une agrosylviculture intensive autour d’Antananarivo et,
au-delà, à développer des reboisements plus importants à objectif principal de bois-énergie,
associé en fonction du contexte à la lutte contre l’érosion. Mais globalement il y a un gradient
en fonction de distance et des filières ; c’est pourquoi une sélection plus affinée sera réalisée
lors de la phase de formulation.

Le projet soutiendra des actions innovantes sur des techniques agricoles intensives
spécifiques (tests de cultures sous tunnel par exemple) et sur des techniques de
reboisement et de sylviculture à faible coût (en autre régénération naturelle assistée
d’essences forestières) facilement appropriables par les populations.

Les résultats et activités proposées s’organisent en quatre niveaux intégrant les différentes
filières agricoles, élevage, pêche et bois énergie. Ce choix répond à l’objectif d’améliorer les
revenus des producteurs, nécessitant une approche intégrée, quelle que soit la chaîne de
valeur. Les actions à mettre en œuvre ont été regroupées afin d’adopter des méthodes
communes, par exemple pour le renforcement des capacités des OP ou l’approche « mise
en réseau » proposée. Cela répond également à la nécessité de professionnaliser les
interventions et d’optimiser l’efficience du projet dans son ensemble.

Cette approche nécessite une coordination forte et un pilotage centralisé des actions, une
harmonisation des modes d’intervention, un système de suivi évaluation permanent.

3.3 Questions transversales

Les aspects environnementaux sont pris en compte dès la conception des interventions. Les
reboisements seront réalisés avec des essences diversifiées et suivant des protocoles
adaptés en fonction des caractéristiques de chacune des zones et de leurs problèmes ; les
aspects de lutte contre l’érosion et de protection des zones de culture de bas-fonds seront
systématiquement intégrés dans le ciblage de toutes les interventions, qui seront conçues à
l’échelle de bassins-versants.

Les femmes sont fortement impliquées dans les activités maraîchères y compris
l’écoulement des produits, dans le petit élevage de volailles traditionnelles, dans la filière lait
avec des groupes mixtes, dans la commercialisation des produits piscicoles et de bois-
énergie et dans l’exploitation forestière. La dimension « genre et populations vulnérables »
sera prise en compte à la fois par une intégration systématique en transversal dans toutes
les actions menées et, plus spécifiquement par un souci d’information spécifique qui doit
permettre de placer tous les bénéficiaires potentiels du programme en corrigeant les
éventuelles asymétries vis à vis de l’information diffusée. Le programme ne vise pas à un
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alourdissement de la charge de travail des femmes, mais un équilibre de genre et une plus
grande place des femmes dans les prises de décision.

Les aspects de gouvernance locale se voient directement pris en compte par le premier
résultat, qui viendra en appui des acteurs locaux émergents, en particulier les communes.

3.4 Durabilité

Les principes de mise en œuvre du projet contribuent à assurer la durabilité des résultats de
diverses façons : (i) la sécurisation foncière, tant pour les investissements agricoles que pour
les boisements, requiert un consensus local qui permet de prévenir les conflits et de gérer la
plantation de façon durable est sans contestation ultérieure, (ii) la diffusion de techniques
appropriables par les bénéficiaires et économiquement rentables, (iii) la facilitation de l’accès
au crédit, la structuration et le renforcement des capacités des OP, permettront la prise en
charge ultérieure des activités de façon autonome.

Dans un souci de continuité, le projet renforcera les capacités des partenaires qui devront
assurer la planification, l’encadrement technique et le suivi des activités après la clôture du
projet, en particulier des communes pour les aspects de sécurisation et d’aménagement
territorial et les services techniques concernés (en particulier les services forestiers qui
suivent les planteurs, délivrent les certificats de reboisement et les autorisations de coupe).

3.5 Méthode de mise en œuvre

Compte tenu qu'il s'agit un projet du paquet postélectoral, et sous réserve d'une évolution
politique positive, il faudra prévoir que la Convention de Financement soit signée seulement
si cette évolution est confirmée. En ce qui concerne le mode de gestion, et dans la
perspective de normalisation des relations avec Madagascar, l'option mise en œuvre
décentralisé est appropriée, via la signature d'une convention de financement avec l’ON
représentant le Gouvernement de Madagascar et faisant office de Maître d’Ouvrage. La
maîtrise d’œuvre pourrait être confiée au Ministère de l’Aménagement du Territoire en vertu
de ses attributions et compte tenu de multidisciplinarité des actions à mettre en œuvre.

La mission d’identification suggère de déléguer la maîtrise d’œuvre à une UGP compte tenu
de la diversité des composantes impliquant quatre Ministères, et du contexte post-crise qui
suppose une phase de remobilisation institutionnelle à Madagascar. Cette unité dotée d’une
AT assurerait la coordination centrale et le suivi du projet.

Un Comité de pilotage sera mis en place réunissant les deux Directions Régionales
Analamanga MEF et les trois Directions Régionales Analamanga du MINAGRI, MEL, MPRH.

La Commission exercera un contrôle ex ante de toutes les procédures de passation de
marchés sauf dans les cas où s'appliquent les devis-programmes, pour lesquels la
Commission exercera un contrôle ex ante pour les marchés publics. La Commission exerce
un contrôle ex ante de toutes les procédures d'attribution de subvention.

Les contrats mettant en œuvre l'action devront être attribués et exécutés conformément aux
procédures et aux documents standard établis et publiés par la Commission pour la mise en
œuvre des opérations extérieures, tels qu'en vigueur au moment du lancement de la
procédure en cause. Ceci inclut les marchés pour l’assistance technique principale de l’Unité
de Gestion au Projet, les audits et évaluations, tandis que les contrats-cadres d'appui
ponctuels ou d’évaluations seront centralisés

3.6 Budget



35

Les cinq lignes budgétaires correspondent aux ressources nécessaires pour chacun des
quatre résultats et la gestion du projet:

Lignes budgétaires EUROS

R 1. Producteurs structurés, sécurisés ; capacité opérationnelle
renforcée 1 500 000

R 2. Un environnement favorable pour des investissements
sécurisés 5 000 000

R 3. La production agro-sylvicole augmentée 3 000 000

R 4. Marchés approvisionnés en produits diversifiés de qualité et
sains 3 000 000

Gestion du projet UGP 1 500 000

Audit, Evaluations, Visibilité 500 000

Imprévus 500 000

Total 15 000 000

* Les lignes budgétaires seront affinées au moment de la mission de formulation

NOTE : Le rapport fournit plus de détails sur les bases de calcul des lignes budgétaires.

4 Étapes suivantes

 Présentation de la Fiche d’Identification de Projet au QSG en février 2013

 Mission de formulation au mois d’avril 2013

 Présentation de la fiche action et des dispositions techniques et administratives au QSG
au mois de mai 2013

6 Documents à présenter à l’oQSG1

Le cadre logique préliminaire est annexé

Principaux Eléments de référence pour la phase de formulation :

 Affiner les domaines d’action, les composantes, les activités du programme, le budget, y
compris l’analyse économique et financière globale, et le calendrier de mise en œuvre

 Confirmer les parties prenantes préalablement identifiées, les groupes cibles
bénéficiaires et leur niveau de participation

 Affiner les zones d’intervention

 Concevoir la logique d’intervention détaillée du programme (cadre logique détaillé)
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 Définir et approfondir l’évaluation des hypothèses et risques et proposer des mesures
adaptées et leur suivi

 Formuler les éventuelles conditions préalables au financement ou exigibles en cours de
mise en œuvre, y compris celles portant sur la coordination des actions

 Définir les indicateurs SMART du programme et le système de suivi évaluation

 Définir les modalités d’exécution du programme et son mode de fonctionnement, ainsi
que la structure ou les structures chargées de sa mise en œuvre et du suivi technique

 Proposer les mesures appropriées pour assurer une participation effective des parties
prenantes,  contribuer à l’égalité des sexes ainsi qu’à la préservation de l’environnement

 produire une Fiche Action ainsi que les Dispositions Techniques et Administratives du
programme avec leurs annexes, selon les procédures FED, pour présentation au Quality
Support Group de DEVCO/Commission Européenne (CE)
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Cadre Logique

Cadre logique
Projet d’Appui à l’Agrosylviculture autour d’Antananarivo

Titre du projet : Projet d’Appui à l’Agrosylviculture autour d’Antananarivo

Durée du projet : 5 ans

Logique d’intervention Indicateurs objectivement
vérifiables

Sources de
Vérification

Hypothèses et Risques

Objectifs
globaux

Contribuer durablement à la lutte contre la pauvreté à Madagascar

Contribuer à la préservation de l’environnement naturel

Diminution du taux de pauvreté de la
région Analamanga par rapport aux
autres régions de Madagascar
Augmentation du taux de boisement
dans la Région Analamanga

Statistiques INSTAT
Enquête Périodique
Ménages et MEF ET
DREF

Objectif
Spécifique

Les revenus des producteurs autour de la ville d’Antananarivo sont
améliorés et les populations accèdent plus facilement à un marché
sécurisé grâce à une amélioration durable de l’offre en produits
agricoles et bois énergie.

Taux d’accroissement des revenus
Volumes et prix des produits
commercialisés

Evaluations
SIM
Suivi des marchés
Chambre de
Commerce
Antananarivo

Reprise des activités
économiques favorisant
une amélioration du
pouvoir d’achat des
consommateurs

Résultats R 5. Les producteurs et autres acteurs impliqués des filières agricole
et sylvicoles sont structurés, sécurisés et leur capacité
opérationnelle renforcée

R 6. Les producteurs disposent d’un environnement favorable pour
des investissements sécurisés

Evolution du nombre d’OP
structurées et nouvellement crées
Nombre de réseaux de producteurs
opérant dans la commercialisation

Nombre et % de producteurs
bénéficiaires de financement IMF et
FRDA
Accroissement du nombre de

Monitoring
Suivi Evaluation

Rapports
IMF
FRDA

Un climat social et une
plus grande sécurité
favorable au
développement de
partenariats

Remobilisation des
institutions et services
chargés des
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R 7. la production des produits issus de l’agriculture de l’élevage, de
l’aquaculture et de la sylviculture est augmentée grâce à une
intensification et une amélioration des pratiques

R 8. Les marchés d’Antananarivo et de sa périphérie sont
régulièrement approvisionnés en produits diversifiés de qualité
et répondant à des normes sanitaires

producteurs foncièrement sécurisés
(certificats, titres ou autres
procédures)
Accroissement de superficies
plantées
% d’accroissement de production
des filières concernées

Diminution de la durée des phases
de soudure
Accroissement % de produits de
qualité
Accroissement % de produits
répondant aux normes sanitaires
Accroissement de la variété des
produits disponible sur le marché

CSA
Guichets fonciers

réglementations, et de
leur application, incluant
le

contrôle de qualité des
produits

Le réseau routier est
régulièrement
entretetenu

 Activités
Types d’Activités correspondant au Résultat 1 :
 Renforcement des organisations paysannes,
 structuration réseaux de producteurs pour la diffusion et

commercialisation des produits
 Renforcement capacités des différents acteurs impliqués dans

les filières
 Renforcement capacités des partenaires tels que collectivités

décentralisées et services techniques
Types d’Activités correspondant au Résultat 2 :
 Coordination des financements
 Appui conseil aux distributeurs d’intrants
 Création et financement de pépinières arboricoles sylvicoles et

fourragères
 Facilitation de la sécurisation du foncier
 appui à la réhabilitation de pistes sur des points névralgiques
 appui subventionné pour des plantations
Types d’Activités correspondant au Résultat 3 :

Total 15.0 MEUROS
R 1. 1. 5
R 2. 6.0
R 3. 3.0
R 4. 3.0
Gestion 1.5

Taux de change stable
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 appui conseil, diffusion meilleures pratiques agricoles et
sylvicoles

 appui conseil pour amélioration de la carbonisation,
 diversification variétales
 Appui pour la mise en place de formations en cascade
 soutien à des modes de consommation d'énergie domestique

économes
 actions médiatiques pour diffusion d’informations techniques,

commerciales et sanitaires
Types d’Activités correspondant au Résultat 4 :
 Formalisation de partenariats commerciaux entre producteurs et

avec les privés
 dissémination de normes commerciales et sanitaires,
 Renforcement des SIM existants et diffusion auprès des

producteurs
 Amélioration du conditionnement des produits périssables
 Mise en place de points de collecte
 Mise en place d’une chaine de froid lait
 Mise en place d’un circuit de distribution de poisson frais ou

vivant
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Documents consultés

DUE Document de stratégie Nationale 2008-2013

AGRISUD Septembre 2012 Potentiel de développement des agricultures urbaine et  périurbaine
d’Antananarivo - MADAGASCAR

AGRISUD Avril 2009 Diagnostic réalisé dans le cadre du Projet d’appui à la
professionnalisation de l’Agriculture dans la Région Itasy

AGRISUD Mars 2010 Projet d’appui au développement de  l’agriculture périurbaine
d’Antananarivo

AGRISUD Systèmes d’exploitation maraîchers en zone périurbaine

CIRAD INRA juin 2010 Durabilité de l’agriculture périurbaine

CIRAD INRA juin 2010 Fonction Alimentaire de l’agriculture urbaine au Nord et au Sud

CIRAD INRA 2012 Le cresson à Antananarivo Aubry

CIRAD INRA Octobre 2006 ADURAA Agriculture urbaine et gestion durable de l’espace à
Antananarivo

CIRAD Multifonctionnalité de l’agriculture et gestion durable  de l’espace
urbain a Antananarivo, Madagascar

FAO Recensement d'expériences sur l'agriculture péri-urbaine à
Madagascar Expériences FAO Programme

FAO sept 2006 Agriculture Urbaine et Périurbaine Etude de cas

MDB 2012 plan stratégique MDB 2010-2015

GTDR 2007 Document de synthèse PRDR Analamanga

Association bois de feu,
2002

Programme National d’Economie de Bois-Energie, Rapport final
n°10,SOFRECO Hery Vao

SOFRECO, 2002 Programme National d’Economie de Bois-Energie, Rapport final
Fianarantsoa, Basile Frédéric.

Bonnes pratiques de
carbonisation à
Madagascar, 2012

Brochure de vulgarisation du Projet CARAMCODEC

FIDA FAO, 2011 Evaluation institutionnelle de la réforme foncière à Madagascar.
Durand, Jonckeer, Liversage, Mathieu

GTZ, 2007 Le reboisement individuel villageois, Programme Protection et Gestion
Durable des Ressources Naturelles GREEN Mad.

WWF, 2007 Reboisement bois-énergie dans le sud ouest de Madagascar.

CIRAD/CARAMCODEC,
2012

ARINA Le charbon de bois à Madagascar. Ouvrage collectif, CIRAD
Madagascar.

Association bois de feu,
1898

Mise au point et développement de foyers de cuisson améliorés à
Antananarivo., Projet Ve FED. Tome 1, 203 pages.

Banque Mondiale 2011 Urbanisation ou le nouveau défi malgache.

FAO 1999 Rapport de compilation et d’analyse des données existantes sur le
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secteur des plantations forestières de Madagascar : Etat des
plantations villageoises et familiales malgaches d’aujourd’hui. Bruno
Ramamonjisoa

FAO 1999 Les plantations d’eucalyptus à Madagascar : Superficie, rôle et
importance des massifs. Honoré Randrianjafy

RakotoniainaHantavololona
2012

Développement de stratégies d’approche pour optimiser l’adoption et
l’utilisation des foyers améliorés à Madagascar : cas du foyer à
biomasse « Fatana pipa » de la société Bira Factories à Antsirabe

Silo National des Graines
Forestières, 1997

Rapport de l'étude de l'analyse économique d'un hectare de plantation
sur les hautes terres malgaches

INSTAT 2012 Population de Madagascar par région de 1993 à 2011. Février 2012

RAMAMONJISOA Bruno
1993

La ville aux mille Charbonniers. Publication ESSA-forets. juin 1993

FIDA-FAO 2011 Evaluation institutionnelle de la réforme foncière à Madagascar.
Rapport de mission FIDA-FAO. Durand, Joncheer, Liversage,
Mathieu. Juillet

HERY VAO – SOFRECO
2002

Rapport final du programme national d’économie de bois énergie. Juin
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Atelier du 31 janvier : participants et compte rendu

Institution, Nom Email Téléphone
1. DUE Paolo Curradi Paolo.curradi@eeas.europa.eu
2. DUE Aymeric Roussel Aymeric.ROUSSEL@ec.europa.eu
3. DUE Philippe Dromard Philippe.DROMARD@eeas.europa.eu
4. DUE TsioryRakotomavo tsiory.rakotomavo@ec.europa.eu
5. SG MINAGRI MrPhilbertRakotoson Sg.minagri@agriculture.gov.mg 034 05 610 02
6. DRDR, Mr Joseph Bruno drdranalamanga@yahoo.fr 034 056 10 80
7. Direction Régionale Elevage, Dr Hary Direl_analamanga@elevage.gov.mg 034 055 81 68
8. Direction Régionale de la Pêche, Mme Hari Emeli_hari@yahoo.fr 034 15 110 64
9. IMV, Jean Yves Commune Urbaine de Tana jyrama@yahoo.fr 033 15 402 42
10. AGRISUD Sylvain Deffontaines sdeffontaines@agrisud.org 032 02 765 12
11. FAO  Alexandre Huynh Alexandre.Huynh@fao.org 032 05 00 304
12. CIRAD Hélène Benz helene.david-benz@cirad.fr
13. CIRDR Contact par la DRDR
14. CIRDR Contact par la DRDR
15. CIRDR Contact par la DRDR
16. CFP Bevalala, Père Hilarion epsabevalala@gmail.com 032 04 569 28
17. MDB Mada Dairy Board MrHaingo, PrésidentCA hrazafindraibe@gmail.com 033 09 753 96
18. GTDR (Mme Dina ou le  Président Mr Solofo) gtdranalamanga@yahoo.fr 034 63 829 93
19. FRDA Analamanga, Mr Ranay Ranary_andrianivaron@yahoo.fr 033 37 037 02
20. APDRA Fabien Cousseau f.cousseau@apdra.org 032 55 176 88
21. SG MinENVEV Mr Pierre Manganirina sg@mef.gov.mg 032 05 110 02
22. DREF AnalamangaMmeRandriamampianinaVololoniaina r_vololoniaina@yahoo.fr 0340562115
23. DREF ItasyMr Olivier Andriamandroso 0330316733
24. PNF Mr Rémi Legendre legendrepnf@moov.mg 0327444205
25. Silo National Graines Forestières Mme

LolonaRamamonjisoa
Lolona.sngf@moov.mg 0320711923

26. GIZ Richard Knodt 032 05 778 88
27. TanyMeva, DG Fenosoa f.andriamahenina@tanymeva.org.mg 032 02 463 20
28. Directeur Général du service Foncier1Mme Tantely

RAVELOJAONA
dgsf@vpdat.gov.mg

29. Coordinateur National du PNF
RasolomampiononaHasimpirenena

rhasimpirenena@gmail.com 033 82 682 90

30. Pierre MONTAGNE montagne@cirad.mg 0320716960
31. Président FIVA association Mr Marc Randriamanarivo 0330206638
32. CNRIT cnrit@moov.mg ;

adsl.cnrit@moov.mg
0202223876
0320445239

33. Directeur général de l’aménagement du territoire Mr
TianaRandrianasolo

0341697391

34. SMB Dominique Huet 0320721304
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Compte rendu de l’atelier
La participation à l’atelier a été très active avec des questions importantes prises en compte
pour la rédaction finale du rapport :

 Les questions concernant les besoins en infrastructures ont été soulevées, pour faciliter
l’écoulement des produits ; cependant il a été mentionné que le projet du FIDA avait déjà
beaucoup investi en construction de magasins de stockage et qu’il serait bon de les
considérer des options d’usage comme GCV.

 Pour les volailles les problèmes de vaccination sont une priorité, le responsable du
contrôle de qualité est le MINAGRI et en particulier la DRDR.

 La mission a expliqué pourquoi la filière miel n’était pas prise en considération ainsi que
la filière porcine.

 Il a été mentionné que la nécessité de développer une complémentarité plutôt que des
filières trop concentrées géographiquement, afin de lutter naturellement contre les
maladies et de diminuer l’abus de pesticides par des rotations culturales.

 La maîtrise des bonnes pratiques de production maraîchère apparait comme une priorité
pour certains intervenants.

 Il y a une grande demande en semences fourragères ; certains considèrent que la SNGF
dispose de matériel végétal, mais il semble qu’il y ait une incompréhension sur le
nécessité de décentraliser les pépinières.

 L’irrigation a été posée comme une contrainte, mais les leçons montrent que des
contraintes économiques persistent pour rentabiliser ce type d’investissement.

 Les questions de guichets fonciers ont été éclaircies, ainsi que les modalités d’accès au
certificat : durée et coût.

 De nombreuses questions sont revenues sur l’implication des femmes montrant la
nécessité de leur donner un rôle décisionnel plutôt que d’accroître les charges de travail.

 L’agro-biodiversité a été placée comme une alternative de poids par certains
interlocuteurs, incluant la gestion de l’eau.

 La FAO a soulevé le problème de pauvreté et d’insécurité alimentaire (25% d’insécurité
alimentaire sur Tana) ; ce point a été pris en compte dans les limites de l’identification qui
ne s’appuie pas principalement sur la sécurité alimentaire mais sur la lutte contre la
pauvreté et les revenus des producteurs.

 La proposition géographique en étoile a été discutée et certains participants ont fait
ressortir les bassins de production comme ciblage idéal.

 Il a été demandé aux consultants de rencontrer le FOFIFA lors de la prochaine mission.

 La question sur l’articulation de l’agriculture et du bois énergie a également été débattue
et  le cadre logique a été révisé dans ce sens à l’issue de l’atelier et d’une réunion avec
la DUE.
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Les communes de la première couronne

Liste et population (2007) des 69 communes se trouvant dans un rayon de 40
kilomètres.Pour la 2ème couronne la liste des communes sera fournie durant la phase
de formulation.

Commune Total population en 2007 codcom Nonbre
Ambatolampytsimahafotsy 11 458 110102
Ambohidratrimo 16 753 110103
Ambohimanjaka 8 036 110104
Ambohipiaonana 4 065 110105
Ambohitrimanjaka 28 998 110106
Ampangabe 9 289 110107
Anosiala 26 539 110110
Antanetibemahazaza 7 315 110111
Antehiroka 31 558 110112
Fiadanana 5 962 110115
Iarinarivo 7 341 110116
Ivatoaeroport 30 000 110117
Ivatofiarisana 15 173 110118
Mahereza 2 534 110120
Mahitsy 34 299 110121
Mananjara 2 852 110122
Manjakavaradrano 2 610 110123
Merimandroso 12 253 110124
Talatamaty 43 926 110125
Ambohidratrimo 300 961 19
Behenjy 10 000 110201
Andramasina 10 000 1
Ambohitrolomahitsy 10 000 110301
Ambatomena 10 000 110302
Ambatomena 20 000 2
Alakamisyfenoarivo 14 560 110501
Alatsinainyambazaha 4 501 110502
Ambalavao 9 950 110503
Ambatofahavalo 8 932 110504
Ambavahaditokana 29 220 110505
Ambohidrapeto 19 715 110506
Ambohijanaka 15 898 110507
Ampahitrosy 4 353 110508
Ampanefy 13 222 110509
Ampitatafika 36 285 110510
Andoharanofotsy 46 773 110511
Andranonahoatra 42 536 110512
Androhibe 10 123 110513
Ankadimanga 6 495 110514
Ankaraobato 29 783 110515
Anosizatoandrefana 17 828 110516
Antanetikely 9 270 110517
Bemasoandro 42 906 110518
Bongatsara 13 025 110519
Fenoarivo 19 040 110520
Fiombonana 7 725 110521
Itaosya 17 880 110522
Soalandy 8 480 110523
Soavina 12 066 110524
Tanjombato 43 501 110525
Tsiafahy 11 662 110526
Atsimondrano 495 729
Alasora 34 759 110601
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Ambohimalazamiray 10 786 110602
Ambohimanambola 13 587 110603
Ambohimangarova 17 097 110604
Ambohimangakely 61 399 110605
Anjeva gara 7 549 110606
Ankadikelyilafy 82 221 110607
Ankadinandriana 16 696 110608
Fiaferana 5 463 110609
Manandriana 4 693 110610
Masindray 10 626 110611
Sabotsynamehana 48 118 110612
Talataivolonondry 19 865 110613
Viliahazo 2 817 110614
Avaradrano 335 676 14
Ambanitsena 6 974 111302
Anjepy 14 288 111313
Sambaina 7 219 111324
Carion 10 000 111325
Manjakandriana 38 481 4
Arivonimamo urbaine 19 719 130113
Arivonimamo ii 12 268 130114
Imeritsiatosika 45 631 130115
Arivonimamo / itasy 77 618 3
Total population 1 278 465 69
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Aspects environnementaux

Annex to the project Identification Fiche

1. Outcome of EIA Screening (Environmental Impact Assessment)
(tick as appropriate)

□ Category A project: EIA will be undertaken
□ Category B project: Environmental aspects addressed during formulation
□ Category C project: No need for further assessment
Explain briefly on which basis this decision was reached. If further assessment is to be
carried out during formulation, briefly describe the main types of aspects that will be the
subject of such assessment.
Les aspects environnementaux seront approfondis durant la phase de formulation,
notamment en ce qui concerne la lutte contre l’érosion et la diversité biologique.
Autres aspects sanitaires

2. Outcome of Climate Risk Screening (tick as appropriate)

□ Project at risk :
□Further assessment will be conducted during formulation
□ Aspects will be addressed as relevant as part of the EIA study (if an EIA is required)
□ Consideration will be given to undertaking a detailed climate risk assessment

□ No or Low risk: No further consideration of climate-related risks needed
Explain briefly on which basis this decision was reached. If further assessment is to be
carried out during formulation, briefly describe the main types of aspects that will be the
subject of such assessment.
Aucune des actions envisagées dans la FIP n’est susceptible d’avoir un impact négatif sur
les risques climatiques. Les reboisements pourront au contraire avoir un effet directement
positif.
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Checklist genre

Gender Equality Screening Checklist to be used at project
identification stage (GESCi)

Have gender equality issues relevant to the project been identified?

Comments : Les femmes sont déjà fortement impliquées dans les
activités maraîchères y compris l’écoulement des produits, dans le petit
élevage de volailles traditionnelles, dans la filière lait avec des groupes
mixtes, dans la commercialisation des produits piscicoles. Dans
l’exploitation forestière, leur intervention est réelle mais moins visible car
intégrée dans une division familiale du travail (mari, femme et enfants).
.

Yes No X

Are the gender equality issues identified supported by reference to
partner government’s/EC’s policy commitments to gender equality?

Yes No 

Comments…………………………………………………………………………
.……………………………………………………………………………………
…………………

Are statistics used for project identification disaggregated by sex?

Comments :

Yes No X

Il y a une certaine égalité de genre en termes d’éducation, les
revenus des femmes restent pourtant bien inférieurs d’environ de
35% en moyenne en comparaison des hommes

Has qualitative information on gender equality issues been used in
the project identification stage?

Comments : Les rares sources documentaires disponibles ont été
complétées par les investigations de terrain de la mission.

Yes X No 

Does the preliminary stakeholder analysis clearly identify women and men
stakeholders and their respective roles?

Comments. La place des femmes à tous les niveaux des chaînes de
production et de commercialisation a été prise en compte dans le
diagnostic de la mission.

Yes X No 

Does the problem analysis provide information on the problems specific
to men and women, or common to men and women?

Comments : L’analyse montre de nombreux problèmes communs aux
femmes et aux hommes dans les dysfonctionnements des filières des
produits d’agriculture et d’élevage. Des problèmes spécifiques restent
à confirmer en ce qui concerne l’accès au foncier.    …

Yes X No 
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Have both women and men been part of the consultative process?
Comments: Femmes et hommes ont été consultés par la mission à toutes
les étapes du diagnostic..

Yes X        No 

Is there a requirement for more in-depth gender analysis to be undertaken
at the formulation stage?

Yes X No 

Les conditions de l’accès des femmes au foncier devront être approfondies,
de façon à ne pas les exclure des actions entreprises, notamment en
matière de reboisement.
Comments………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………..................................
......

Has the requirement for more in-depth gender analysis been reflected in the TOR
prepared for the formulation stage?

Comments…………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………Les
termes de reference de la phase de formulation précisent déjà clairement
la nécessité de detailler les mesures à prendre pour assurer une
participation effective de toutes les parties prenantes et une contribution à
l’égalité des sexes.

Yes X



Approches de développement du bois - énergie

Accroître l’offre de bois-énergie tout en contribuant à la préservation de
l’environnement
 Accélérer les dynamiques actuelles de reboisement à vocation de production de bois-

énergie à court ou moyen terme, avec des essences diversifiées, adaptées aux
différents contextes locaux, dans les zones où la disponibilité foncière est suffisante, ,

 Améliorer le rendement des techniques de carbonisation, par la formation des acteurs
(exploitants et charbonniers) à des techniques facilement appropriables et reproductibles
(Cf. modules de formation déjà disponibles du CIRAD ou GIZ),

 Augmenter la productivité des formations (i) en améliorant les techniques sylvicoles depuis
le reboisement jusqu’à l’exploitation, (ii) en diversifiant les produits (Cf. Modules de
formation CIRAD, par exemple avec taillis sous futaie) (3) en favorisant une organisation
collective des populations pour la lutte contre les feux,

 Développer l’agroforesterie dans les zones proches de Tana, à forte pression foncière, où
une dynamique d’intensification a des chances de réussir si elle est basée sur le
développement de cultures rémunératrices ou l’intégration agriculture-élevage
(amélioration de la fertilité des sols, production de fourrage pour l’élevage, production
fruitière, marquage foncier par des haies, association plantations/cultures vivrières, etc.).

 Développer des techniques de régénération assistée (RNA) permettant, à très faible coût,
d’étendre et d’exploiter des peuplements spontanés (pins)11. Les produits obtenus
permettront de fournir du bois de feu et du petit bois d’œuvre à des populations rurales qui
en manquent de plus en plus. Ces systèmes d’exploitation extensifs sont à développer en
priorité dans les zones où il n’existe pas d’autre opportunité de mise en valeur par des
systèmes plus intensifs, ni de risque de concurrence avec les forêts naturelles (Forêts de
tapia).

 Contribuer à la préservation de l’environnement et à la lutte contre l’érosion, en concevant
les différents types de reboisements (bois-énergie, agroforesterie, RNA) à l’échelle de
petits bassins versants.

D’une façon générale, le projet devra diversifier les méthodes de reboisement pour les
adapter aux conditions locales et aux moyens des populations et ne pas proposer de modèle
standard unique. Il devra prendre en compte le fait que la plantation est un investissement
de long terme sur les plans écologiques, économiques et social et rééquilibrer les
inputs dans une perspective de durabilité et d’optimisation des moyens mis en œuvre :
moins investir à la plantation (utilisation de techniques de plantation moins coûteuses) et
mettre l’accent sur la gestion et l’entretien des plantations.
L’appui du projet devra se manifester par des aides ciblées en nature : plants, matériel,
appui technique, faciliter l’accès aux outils de travail nécessaires, et éviter autant que
possible les appuis monétaires (salariat ou paiement à la tâche) peu favorables à une réelle
implication des populations et à la pérennité des plantations.
Améliorer le fonctionnement des filières
 Appuyer les filières par la mise en place d’un Comité de bassin Bois-énergie

d’Antananarivo conçu comme un système de concertation inter professionnelle,
permettant une meilleure circulation de l’information nécessaire à la coordination des
acteurs, une plus grande transparence nécessaire à la concurrence, une communication
plus facile avec les services forestiers.

11 Les techniques de RNA ont été très rapidement appropriées au Sahel pour certaines espèces, comme le Faidherbia.



 Organiser les producteurs, les appuyer pour mieux valoriser leurs produits (meilleure
négociation avec l’exploitant, ventes groupées par les charbonniers individuels par
exemple),

 Résoudre certains points névralgiques limitant les initiatives de reboisements
(réhabilitation de pistes vers Anjozorobe par exemple).

Appuyer la sécurisation foncière
A partir des enseignements des précédentes expériences de projets, on peut faire quelques
recommandations :

 Prendre en compte la question foncière dès le départ, dans un double objectif : sécuriser
les investissements des reboiseurs et éviter les exclusions de personnes qui pourraient
créer des conflits et des problèmes au moment de l’exploitation forestière. Pour cela, il est
recommandé (i) de consacrer du temps à une phase importante de sensibilisation pour
convaincre les populations, réduire les méfiances et éviter les exclusions (ii) de s’appuyer
sur les fokontany pour l’obtention d’un consensus local : c’est à ce niveau que se règlent
les questions de légitimité foncière, de limites de parcelle.

 Privilégier la dynamique de reboisements forestiers familiaux ou de groupes de familles
(lignages) exploitant un territoire traditionnellement reconnu comme leur appartenant,

 Privilégier la sécurisation collective de groupes de reboiseurs (pouvant aller jusqu’au
fokontany) car les frais de procédure sont élevés et ne peuvent être pris en charge par des
paysans reboiseurs individuels,

 Diversifier les types d’intervention pour répondre à la diversité des situations et aux
moyens des acteurs dans chaque zone. La solution la plus rapide et la moins coûteuse est
le certificat foncier collectif délivré par le guichet foncier au niveau des communes qui en
possèdent un.  Ne pas exclure toutefois les titrages collectifs.

Appuyer les partenaires locaux
 Prévoir des appuis aux communes des zones d'intervention pour la planification /gestion

des territoires, le renforcement des capacités techniques si nécessaire, des actions
spécifiques (amélioration de l’environnement),

 Prévoir des appuis aux fokontany, échelle incontournable pour la mise en œuvre et la
sécurisation des reboisements (points focaux des opérations de sécurisation foncière),

 Prévoir des appuis aux services techniques (en particulier sur le renforcement des
capacités de planification/suivi des DREF Analamanga et Itasy, ainsi que le renforcement
des capacités opérationnelles au niveau des cantonnements forestiers).

Contribuer à stabiliser la consommation de bois-énergie
 Appuyer l’identification et la diffusion de foyers améliorés efficaces, (i) par une évaluation

des foyers les plus efficaces sur le marché et (ii) par une campagne d’information ciblée
sur des pratiques économes d’utilisation des foyers. Les gros consommateurs de bois-
énergie (collectivités, gargotes, cantines, etc.) pourraient être plus précisément ciblés.

 Tester la récupération des déchets de carbonisation (ex. briquettes) et si possible
développer la filière (actions ciblées sur les femmes).


